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La sociologie du journalisme attribue un 
rôle décisif aux sources dans la fabrique de 
l’actualité. Pourtant, en France, les ana-
lyses restent souvent focalisées sur l’activité 
journalistique, méconnaissant les enseigne-
ments de la littérature anglo-saxonne et, 
surtout, l’emprise de la communication.
Les contributions réunies dans ce dossier 
se proposent par conséquent d’explorer ce 
que la métaphore des « sources » dissimule 
et amalgame. Elles analysent pratiques et 
acteurs, outils et dispositifs, mettant au jour 
les stratégies d’enrôlement des journalis-
tes et de contrôle de l’agenda médiatique. 
C’est donc à un retour aux sources – travail 
des sources, travail à la source – auquel est 
convié le lecteur dans ce premier numéro.
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Sommets d’information
Mobilisations feutrées et production de 

l’information dans un sommet international
●

Étienne Ollion
CSO (CNRS/Sciences Po)

Valéry Giscard d’Estaing ne s’attendait pas à cela1. Quand il a proposé, dans 
le courant de l’année 1975, une réunion sur la crise économique naissante, 

il pensait que cette rencontre se déroulerait dans une « atmosphère conviviale » 
et discrète2. Réunis à Rambouillet, les dirigeants des sept pays les plus riches 
du monde devaient se concerter brièvement ; la rencontre se déroulerait sans 
publicité, et elle n’aurait d’autre suite qu’une série de mesures immédiates.
C’est peu dire que la prédiction a été déjouée. Répété chaque année depuis 
sous le nom de « G7 » (puis G8, et maintenant G20), ce rendez-vous des 
leaders des pays les plus riches a immédiatement été placé au cœur de 
l’actualité. Le temps n’a pas tari cet intérêt. Cette situation s’est même 
intensifiée depuis la fin des années 1990, depuis que les oppositions accrues 

1. Cet article est une traduction adaptée d’un texte publié initialement dans la revue 
Qualitative Sociology (Ollion, 2010). Cette version a bénéficié des commentaires 
des participants au colloque « communication et journalisme, nouvelles frontières, 
nouvelles interdépendances », organisé à l’Université Versailles Saint-Quentin en 
janvier 2012. Il a aussi bénéficié des généreuses relectures et critiques des coordina-
teurs du dossier, de S. Olivesi, et des évaluateurs anonymes. Que tous soient chaleu-
reusement remerciés et disculpés des erreurs, qui restent évidemment de mon fait.

2. Le terme est rapporté par l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Paris dans sa correspon-
dance avec le cabinet du Premier ministre : « Rambouillet: the French view », note du 
25 novembre 1975, p. 2 (Archives du Premier ministre britannique, PREM 16/838).
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à la « mondialisation néolibérale » ont fait de ces réunions des moments 
de haute attention publique. Avec celles de l’Organisation mondiale du 
commerce et de la Banque mondiale, les descendantes de la rencontre 
de Rambouillet constituent même un temps fort de la mobilisation des 
mouvements altermondialistes.
Tant les sommets que les importantes manifestations qu’ils génèrent ont déjà 
fait l’objet d’études approfondies. Du côté officiel, toute une littérature s’est 
intéressée aux travaux des dirigeants réunis durant ces quelques jours (Hodges, 
Kirton, Daniels, 1999). Ces travaux décrivent les formes et l’importance 
changeante de ces rencontres (Postel-Vinay, 2011), analysent l’implication 
des participants (Bayne, Putnam, 2000 ; Bayne, 2005), ou tentent de rendre 
compte des engagements pris année après année (Kirton, Takase, 2002 ; 
Kirton, Stefanova, 2004). Les contre-sommets ont eux aussi été largement 
pris pour objet. Certains chercheurs retracent l’origine de ce qui est souvent 
regroupé sous le label « altermondialiste » (Sommier, Fillieule, Agrikoliansky, 
2008), d’autres analysent les tactiques et les attentes des  différents groupes 
réunis, ainsi que les dynamiques qui peuvent exister entre eux (Khagram, 
Riker, Sikkink, 2002 ; Della Porta, 2006 ; Juris, 2008). D’autres encore 
décrivent en détail leurs relations avec les forces de l’ordre dans les dif-
férents moments de confrontation (Della Porta, 1995 ; Bennett, 2003).
Un aspect moins documenté de ces sommets est ce qu’on pourrait appeler 
« l’activisme de l’intérieur », mis en œuvre par des acteurs qu’on s’attendrait 
plutôt à trouver hors de la zone réservée aux participants officiels, et qui 
pourtant s’affairent sans se cacher à quelques mètres seulement des chefs 
d’États. Année après année, de nombreuses organisations non gouverne-
mentales envoient en effet un ou plusieurs salariés dans le sommet officiel. 
Inscrits en tant que journalistes auprès d’une organisation peu regardante 
quant à leur présence, ils s’activent dans les couloirs de l’immense centre 
de presse, destiné à accueillir les médias du monde entier. Loin d’être 
anecdotique, leur présence est massive, puisque c’est désormais par cen-
taines que ces membres d’ONG investissent les lieux. L’éventail des groupes 
représentés est aussi assez large : à côté des plus grandes, on trouve d’autres 
organisations plus revendicatives, certaines présentes au contre-sommet, 
souvent à quelques kilomètres de là seulement.
Cette présence confirme, quoique dans un lieu relativement inattendu, 
l’un des résultats les mieux établis de la sociologie des médias des deux 
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dernières décennies, à savoir la diffusion des stratégies de communication. 
Aeron Davis rappelait qu’en se professionnalisant, ce secteur s’était ouvert 
à d’autres publics (Davis, 2000). Et qu’à côté des acteurs les plus institu-
tionnels (responsables politiques et leurs spin doctors ; entreprises et leurs 
consultants en communication), la pratique s’était aussi, et assez largement, 
diffusée dans le tiers-secteur. Les stratégies médiatiques de ces organisa-
tions non gouvernementales ont d’ailleurs été bien documentées. Plusieurs 
chercheurs ont bien décrit les techniques mises en œuvre par ces groupes 
pour retenir l’attention des journalistes dans d’autres contextes (Derville, 
1997 ; Baisnée, 2001). D’autres ont souligné les critiques internes suscitées 
par le recours à ces pratiques. Étudiant une ONG humanitaire, Dauvin et 
Siméant montrent les tensions suscitées par la professionnalisation de la 
communication dans une organisation où la légitimité se fondait d’abord 
sur l’action de terrain (Dauvin, Siméant, 2002).
Une analyse d’un de ces sommets saisis de l’intérieur permet de prolonger 
et de compléter ces réflexions. L’étude, essentiellement ethnographique, 
met en lumière les relations qu’entretiennent toute une série d’acteurs non 
gouvernementaux avec les professionnels de l’information, et montre concrè-
tement comment ces acteurs inattendus cherchent à attirer l’attention des 
journalistes. Démonstration d’expertise, offre de récits ou de témoignages 
formatés aux attentes des journalistes sont alors des éléments essentiels à la 
réussite de cette activité. Ce faisant, l’analyse montre que tous les groupes 
ne sont pas égaux devant cette tâche, et pointe vers certains déterminants 
de l’accès aux médias. Surtout, l’observation participante invite à considé-
rer un aspect moins souvent évoqué. Elle montre en effet que l’accès aux 
médias et la citation sont, pour les ONG présentes, moins une fin en soi 
qu’un moyen, qui s’inscrit dans une temporalité plus longue ou dans une 
logique de pression indirecte. Loin de se limiter à une recherche de publicité 
immédiate, les stratégies médiatiques mises en place par ces groupes font 
de la mention (à la télévision, dans la presse) un simple point de départ.
Ces multiples interactions entre responsables d’ONG et journalistes, tout 
comme les diverses stratégies d’influence, sont illustrées à travers la descrip-
tion dense de cet événement particulier. L’article s’ouvre par une réflexion 
sur le biais et les avantages d’une telle stratégie analytique, puis décrit le 
centre de presse, ses lieux et ses principaux acteurs (i). Il analyse ensuite 
les interactions entre les différents acteurs présents et montre que le centre 
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ressemble par bien des aspects à un marché régit par des règles de fonc-
tionnement strictes (ii). L’article revient enfin sur les stratégies indirectes 
auxquelles recourent ces communicants inattendus que sont les salariés 
d’ONG. Il décrit pour ce faire les différentes formes de pression intermédiées 
qu’ils tentent, au travers des journalistes, d’imposer sur les décideurs (iii).

Le sommet : un miroir grossissant des relations médias - ONG

Les données présentées dans cet article ont été collectées lors d’une enquête 
de terrain de plus d’un an menée au sein d’une ONG française spécialisée 
dans l’aide au développement. Association centrale dans son domaine, Action 
Internationale3 (AI) est aussi connue du grand public du fait de son usage pri-
vilégié de techniques de scandalisation mises au service de la promotion d’une 
ligne politique considérée comme radicale. Ses modes d’action publique, qui 
passent souvent par la recherche d’une forte médiatisation, font régulièrement 
les grands titres des journaux.
L’article s’appuie toutefois sur le récit détaillé d’un épisode de quatre jours 
seulement, une observation participante menée lors du sommet du G8 de 2007, 
qui s’est tenu à Heiligendamm (Allemagne). Le choix de la focale, resserrée 
sur un événement, est avant tout méthodologique. Parce qu’il concentre dans 
un espace et un temps limité nombre des interactions complexes qui ont lieu 
régulièrement entre les professionnels des médias et les responsables d’ONG, 
le sommet constitue un prisme exceptionnel pour saisir les relations multiples 
qui se jouent entre eux.
Moment particulier – et particulièrement intense du fait du huis clos imposé à 
tous – cet épisode de quelques jours fonctionne comme une « image grossie » 
(Bourdieu, 1997) qui donne à voir de manière resserrée ce qui compose le 
quotidien des divers acteurs de la production de l’information. Parce que la 
proximité favorise les interactions de face-à-face au détriment des échanges 
téléphoniques ou par e-mail, elle rend visible tout un ensemble de pratiques 
habituellement difficilement saisissables lors d’une enquête classique. Les 
données collectées lors de l’enquête, comme la participation à d’autres sommets, 
confirment les résultats présentés ici. ●

3. Les noms des organisations comme ceux des participants ont été modifiés afin de 
conserver l’anonymat.
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Une affaire de médias

Une « mission média »
Chaque année au mois de mai, une même question se pose à Action Inter-
nationale. Faut-il, ou non, se rendre au sommet du G8 ? Assurément, la 
question traverse l’ensemble des milieux altermondialistes et contestataires : 
depuis une décennie, ces épisodes sont devenus un rituel quasi obligatoire 
dans l’agenda politique de ces organisations. Elle prend toutefois ici une 
tournure un peu différente. La question n’est en effet pas de savoir s’il faut 
ou non se rendre au contre-sommet, organisé à quelques kilomètres de la 
rencontre officielle, et participer aux différentes activités (des conférences 
de presse alternatives aux manifestations et aux tentatives d’interruption 
du sommet officiel). Il s’agit plutôt de savoir s’il est utile, et politiquement 
souhaitable, de se rendre à l’intérieur, au plus près des décideurs.
Depuis quelque temps, l’association a en effet rejoint un ensemble d’autres 
qui ont investi les marges des réunions internationales. Dans la lignée 
des grandes organisations internationales qui ont ouvert leurs portes aux 
représentants de la société civile, leurs organisateurs laissent certaines ONG 
s’inviter dans leurs coulisses (Timms, 2004 ; Velthuis, 2006). Leur place 
n’est pas officielle, et jamais vraiment assurée. Il faut donc user de ruses 
pour s’y inviter. Mais la pratique est considérée comme suffisamment simple 
pour qu’Axel, le responsable de l’organisation qui encadre mon stage, me 
la confie. Il m’indique rapidement le protocole. « Pour obtenir une accré-
ditation, me dit-il comme si cela allait de soi, tu vas sur le site et tu remplis 
les informations demandées ». Il ajoute que je devrai joindre un courrier 
à en-tête « ça certifie que tu es mandaté par un journal pour couvrir l’évé-
nement », et me donne l’adresse d’un de ses amis – rédacteur d’une petite 
revue intellectuelle trimestrielle – qui me produira un tel sésame. De fait, 
quelques jours après cette inscription en ligne, j’apprenais toujours par 
e-mail que notre demande était validée.
Outre la gestion de la logistique du voyage, Axel m’avait demandé de me 
mettre en contact avec plusieurs de ses collègues, investis dans le même 
domaine et travaillant pour des organisations similaires à l’étranger. Je 
prenais donc contact avec Stephen, homologue britannique d’Axel travail-
lant pour une grande association britannique de lutte contre la pauvreté 



DOSSIER. JOURNALISME : RETOUR AUX SOURCES

40

dans le monde et avec Steffi, une responsable du plaidoyer, salariée par un 
réseau d’ONG allemandes. Cette dernière devait venir avec Mary, docteur 
originaire du Nigeria et impliquée dans les questions de développement 
dans son pays. Ces détails mis à part, je ne savais toutefois pas vraiment 
ce que nous partions faire. Axel avait évoqué une « mission média », mais 
ne m’avait donné guère plus d’indications sur les aspects concrets de ce 
travail. Tout au plus m’avait-il demandé de m’habiller « pour ressembler 
à un journaliste » à l’entrée, car il avait peur de se voir refuser l’entrée sur 
place. Ses craintes furent rapidement apaisées à notre arrivée. Une fois sur 
place, nous avons retiré nos badges et après un bref contrôle de sécurité, 
nous étions à l’intérieur de la zone presse. Comme chaque journaliste, nous 
pouvions désormais nous déplacer à notre guise sur ses deux étages et dans 
ses jardins réservés.

“G8 summit 2007, the place to be” (slogan o!ciel)
L’International Media Center est un grand bâtiment fait d’immenses baies 
vitrées, que maintient une discrète armature en acier. L’ensemble ressemble 
à un centre de conférence moderne. Il est aussi très bien situé : construit 
en forme de U, il donne sur la mer Baltique, une plage de sable blanc se 
trouvant à moins de cent mètres de là, dans une zone touristique chic 
de Poméranie. Au rez-de-chaussée, un accueil central où une foule d’hô-
tesses trilingues aident les arrivants s’ouvre sur un labyrinthe de couloirs où 
s’enchaînent les box des plus grandes télévisions et radios. À l’étage, dans 
chacune des deux ailes, de longues tables sont installées, avec sur chacune 
plusieurs téléphones, en accès complètement libre, tout comme le sont 
plusieurs fax, photocopieuses et imprimantes couleur dans l’ensemble du 
centre. La visite du premier matin révèle d’autres surprises : les balcons du 
centre qui courent tout le long des bâtiments ont été aménagés en terrasse 
avec des chaises et des tables, et dans la cour intérieure des transats sont, 
ici ou là, posés sur le gravier blanc. Tout est donc fait pour que les journa-
listes puissent travailler dans les meilleures conditions, et apprécient leur 
séjour allemand.
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Image 1. Une aile au premier étage de l’International Media Center.

Images 2 et 3. Vue depuis le jardin (gauche)  
et vue d’un balcon qui borde un côté du centre (droite).
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À l’arrivée, chaque journaliste accrédité se voit remettre un grand sac de 
plage siglé aux couleurs du G8, rempli de cadeaux divers. 24 heures/24 et 
en plusieurs endroits du centre, des boissons chaudes et froides, avec ou 
sans alcool, étaient servies ou en libre accès. Côté nourriture, les journalistes 
étaient invités, deux fois par jour, à se restaurer dans le restaurant d’un hôtel 
situé à proximité, au cas où les services de restauration rapide accessibles à 
toute heure du jour et de la nuit ne suffiraient pas. Sur la plage, un atelier 
relaxation proposait des massages toute la journée. Signe de l’investissement 
important fait pour les journalistes, le centre lui-même avait été créé pour 
l’occasion. Il serait démonté dès le lendemain de notre départ.

Images 4 et 5. La tente à massages (gauche)  
et les cabines de plage sur la Baltique (droite).

Une matinée sur place a fini de dissiper mes craintes initiales quant à notre 
capacité à pénétrer dans le lieu. Prendre soin des journalistes, tel semble être 
le maître mot de l’organisation. Et ce n’est pas une spécificité de la prési-
dence allemande : les journalistes rencontrés racontent volontiers comment, 
année après année, les mêmes pratiques se reproduisent. En entretien, un 
journaliste offre une clef pour comprendre un tel effort : « le G8 a plus 
besoin de nous, pris collectivement, que l’inverse. C’est nous qui faisons 
le sommet ». De fait, plusieurs indices concordent pour laisser penser que 
ces sommets sont très largement tributaires de la couverture qu’en font les 
médias, qu’ils sollicitent de manière importante.
Les conditions de réception des journalistes et le soin apporté à les enca-
drer sont autant de signes du soin extrême qu’accordent les organisateurs 
aux journalistes. Tout au long du séjour, les membres de l’organisation 
comme les équipes de presse des différents pays faisaient en sorte qu’ils 
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puissent travailler dans les meilleures conditions, et aient suffisamment 
d’informations disponibles à portée de main. La tolérance évidente de la 
présence d’ONG infiltrées, qui allait se confirmer tout au long du séjour, se 
comprend à cette aune. Laisser entrer quelques responsables d’ONG permet 
en effet aux journalistes de réaliser des entretiens avec des représentants de 
la « société civile » sans avoir se déplacer, et surtout à se rendre au contre-
sommet. En laissant quelques groupes censés porter une vision différente de 
la rencontre sur le lieu de travail des journalistes, l’organisation permettait 
ainsi à ces derniers d’accomplir à peu de frais une des attentes principale 
de leur métier : la couverture des différents points de vue.
Une affaire de médias, voilà ce qu’est le G8 pour la plupart de ceux qui 
y participent. Ce qui n’était qu’un pressentiment lors de mon arrivée et 
s’est progressivement renforcé au fil du temps est devenu complètement 
évident quand j’ai réalisé qu’Axel et moi étions venus en Allemagne pour 
les mêmes raisons. En tout cas, notre cible était la même : les journalistes.

Le bazar de l’information

À l’intérieur du Centre, c’est par dizaines qu’on croisait ces membres 
d’ONG. Les organisateurs du sommet en avaient très officiellement invité 
quelques-unes, censées représenter la « société civile » au sommet et qui toutes 
appartenaient au segment le plus modéré et institutionnalisé de ce conti-
nuum des acteurs non gouvernementaux. Ils étaient identifiés par un badge 
spécifique. Bien plus nombreux étaient toutefois ceux qui, comme nous, 
avaient sollicité et obtenu un badge presse. Certains ne faisaient d’ailleurs 
pas secret de cette affiliation : installés au milieu du centre de presse, une 
douzaine de membres d’une ONG altermondialiste bien connue s’affairaient 
sur leurs ordinateurs. Sur la table, des brochures de leur association étaient 
posées en tas. Et la plupart d’entre eux portaient le tee-shirt orange surmonté 
du logo si caractéristique de celle-ci. D’autres, plus discrets, n’en étaient 
pourtant pas moins faciles à repérer : à la recherche d’un journaliste prêt à 
les écouter, ils se déplaçaient rapidement de table en table d’une manière 
qui les distinguait clairement des autres personnes présentes.
Tous étaient présents avec un même objectif : obtenir un article ou un 
reportage évoquant leur cause. Tous tentaient donc de se faire remarquer, 
par différents moyens. Mais loin d’être une simple pression imposée sur des 
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journalistes qui tenteraient faire leur travail en dépit de ces groupes infiltrés, 
les interactions relevaient plutôt de logiques d’échanges assez explicites, 
quoique euphémisées. Par bien des aspects, le centre de presse ressemblait 
au souk décrit par Clifford Geertz dans un texte célèbre (Geertz, 1973). Les 
journalistes, en quête de matériau pour réaliser leur travail, étaient autant 
d’acheteurs potentiels des produits – différents, mais partiellement substi-
tuables – que leur proposaient les ONG. Lieu d’interactions mutuellement 
intéressées, le centre fonctionnait selon un ensemble de règles tacites mais 
fortes où le contrôle des pairs et la réputation jouent un rôle central.

Informer et s’imposer
La plupart de leur activité des responsables d’ONG était consacrée à appro-
cher les journalistes au plus près, et à leur fournir des informations. L’objectif 
affiché de ces « faux-journalistes / vrais-communicants » était d’influer sur 
l’orientation ou la substance de leur prochaine intervention. Ces interac-
tions, classiques dans le quotidien des journalistes, étaient ici accentuées 
par la proximité physique, la concentration de l’espace, et la compression 
du temps. Elles étaient récurrentes et visibles. Mais plus qu’une pression 
unilatérale imposée par ces derniers sur des journalistes qui chercheraient à 
éviter à tout prix un contact synonyme d’intoxication potentielle, les liens 
qui se nouaient étaient plus complexes et donnaient à voir des relations 
d’échange bien comprises entre différents acteurs réunis pour l’occasion. 
Loin d’être les derniers défenseurs assiégés d’une vérité attaquée de toutes 
parts par une multitude de groupes d’intérêts qu’ils tenteraient tant bien 
que mal de mettre à distance, les journalistes cherchaient plutôt le contact 
de ces sources inattendues. En de nombreuses occasions, les professionnels 
de l’information recherchaient même les premiers.
Car loin de se cantonner à un rôle de sources, les salariés associatifs jouaient 
un double rôle. Informateurs intéressés mais avisés sur les débats en cours, 
ils en détaillaient les enjeux pour des journalistes pas toujours au fait des 
détails. Plutôt que de les considérer comme de simples participants, ces 
derniers voyaient d’abord les membres des ONG présents comme autant 
d’experts dans leur domaine. Puis, informations prises, ils les sollicitaient 
pour recueillir leur opinion, cette fois en tant qu’acteurs. La ligne était 
parfois mince entre les deux positions, et à plusieurs reprises Axel  informait 
les journalistes sur un point précis des négociations en cours dans son 
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domaine (« l’an passé, les budgets étaient de X, donc le chiffre annoncé 
voudrait dire une baisse de Y % »), avant de fournir la réaction officielle de 
son organisation. Les deux informations seraient publiées côte à côte, mais 
l’une serait reprise à son compte par le journaliste alors que l’autre serait 
présentée comme la vision d’une organisation.
La plus grande partie de notre temps sur place était donc consacrée à 
fournir ces deux types de matériau aux nombreux journalistes présents.  
Travaillant sous une série de contraintes temporelles, ces derniers  trouvent 
un avantage certain à utiliser ces sources disponibles dans le centre de 
presse. Encore faut-il que ceux-ci vous connaissent, et que vous soyez là au 
bon moment. Ce n’était pas souvent le cas, et certainement pas le mien. 
La plupart de notre travail sur place consistait néanmoins à solliciter les 
journalistes, ce qui passait par un démarchage incessant et n’allait pas sans 
tensions. En dépit du besoin mutuel de coopération, les différents agents 
réunis dans le centre poursuivaient des buts différents, qui pouvaient 
 parfois les mettre en porte-à-faux les uns vis-à-vis des autres, ainsi que je 
le  remarquais rapidement :

Mercredi, 3:30 PM. Axel m’a demandé d’aller au rez-de-chaussée, 
où se trouvent les box des journalistes télé. Porte après porte, 
je tente patiemment de nouer un contact avec les journalistes 
présents. Je propose de leur donner des informations sur la 
 pauvreté dans le monde, sans jamais manquer de souligner que 
nous sommes disposés à répondre à leurs questions ou, mieux 
encore, à leurs interviews. Dans le meilleur des cas, mon interlo-
cuteur écoute poliment mon refrain, prend la fact sheet [résumé 
d’une page] que j’ai rédigée préalablement, et me dit qu’il me 
rappellerait. Mais la plupart du temps, je ne parviens même pas 
à attirer son attention. M’ignorant, les journalistes rentrent et 
sortent de leur box, se donnent un air très occupé quand ils me 
croisent, et évitent soigneusement de croiser mon regard. Certains 
me rejettent même assez directement, me demandant de les laisser 
« faire leur travail tranquille » ou de leur « foutre la paix ». […] 
Après plusieurs échecs, je suis remonté à notre QG temporaire. 
Vexé et assez dépité, j’ai alors raconté mes mésaventures à Steffi. 
« C’est souvent comme ça au G8 tu sais, a-t-elle dit. D’abord 
les journalistes prennent tes papiers, voire discutent avec toi.  
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Mais à cette heure-ci, ils sont en train de préparer les reportages 
du soir et ils sont vraiment énervés… parce qu’ils ont vingt per-
sonnes qui leur proposent une interview. »
(Extrait du journal de terrain)

Sur ce marché du matériau primaire de l’information, tout le monde n’était 
pas égal. Une prime évidente allait aux ONG qui pouvaient proposer 
le bien recherché, à savoir l’un des « sujets chauds » de l’année,  évoqué 
lors des principales réunions des chefs d’État et de gouvernement. Mais 
d’autres facteurs entraient en ligne compte. La réputation jouait ainsi 
un rôle central dans l’obtention d’une mention. Cela s’explique d’abord 
parce qu’être connu assure une certaine visibilité, qui permet à un jour-
naliste de rapidement repérer la personne qui pourrait lui être utile.  
Habitué des sommets et spécialiste de son domaine depuis plusieurs 
années, Axel connaissait nombre d’entre eux. Il avait aussi pris soin, le 
matin de notre arrivée, d’aller les saluer « afin qu’ils sachent qu’on est là ».  
Assurément, le développement international n’était pas à l’agenda politique 
ni médiatique cette année-là. Mais parce que les journalistes travaillent  
sous contraintes et que faute du « bon » sujet, un autre peut lui être subs-
titué, ils pouvaient décider de se rabattre sur un sujet moins vendeur  
mais assuré.
Il est une autre raison qui fait que la réputation est cruciale dans ces espaces. 
Outre la visibilité, la question de la fiabilité est essentielle étant donné le 
double rôle que jouent les ONG, à la fois sources informelles d’informa-
tions factuelles et fournisseurs explicites de commentaires sur la situation. 
Une telle situation invite donc les journalistes à limiter l’incertitude autant 
que possible. Or, au G8 (comme sur un souk) les connaissances sur le pro-
duit sont potentiellement rares et les stratégies intéressées des uns peuvent 
entrer en collision avec celles des autres. Un responsable d’ONG désireux 
de promouvoir son sujet pourrait facilement « intoxiquer » un journaliste 
et le nourrir de chiffres erronés sans que ce dernier puisse forcément s’en 
rendre compte à temps. La réputation du partenaire est donc centrale à la 
réalisation d’une transaction, car elle assure une qualité du bien échangé. 
Sans surprise, beaucoup des interviews qu’Axel réalisait étaient avec des 
personnes qu’il connaissait, ou avec d’autres à qui il avait été recommandé. 
Interlocuteur connu, fournisseur d’informations fiables, il était une personne 
recherchée par les professionnels de l’information.
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Être présent, être connu et reconnu sont des éléments essentiels à la réalisa-
tion de l’activité des communicants. Ces éléments n’étaient pas suffisants, et 
à plusieurs reprises j’ai vu Axel argumenter longuement pour expliquer que 
son sujet, assurément pas au centre de l’actualité (ni particulièrement ren-
table médiatiquement) méritait une véritable attention parmi ses  collègues. 
Pour ce faire, disposer d’éléments valorisables, et en premier lieu d’une 
capacité d’illustration, était essentiel.

Illustrer
S’imposer aux journalistes n’est qu’un facteur qui favorise l’action des ONG 
dans ces situations. La capacité d’illustrer leurs revendications, si possible 
sous forme de témoignages à la première personne, fournit un avantage 
certain. J’allais le comprendre de manière un peu abrupte. Le soir de notre 
arrivée en Allemagne, nous avions rejoint Steffi et Mary à l’hôtel. Habituée 
de ces sommets, Steffi livrait ses impressions sur le travail à venir. Arrivée 
plus tôt, elle était déjà passée le matin :

Steffi : – Je suis allée au centre de presse aujourd’hui. Je pense 
qu’on n’aura pas de mal à rentrer.
Axel : – Cool.
Steffi : – Mais j’ai l’impression que pas mal de groupes sont venus 
avec une personne du Tiers-Monde.
Axel : – Merde !

Il faut parfois beaucoup d’informations contextuelles pour comprendre 
un seul mot, et c’est seulement après un jour entier passé dans le centre 
que j’ai pu comprendre les raisons de la très explicite déception d’Axel, et 
le rôle de Mary dans notre stratégie. Au premier abord, je n’avais pas prêté 
beaucoup d’attention à cette dernière. Médecin, membre du programme 
national pour le développement dans son pays, elle avait déjà participé à 
plusieurs de ces sommets. Pour tout dire, je voyais bien plus de raisons à 
sa présence qu’à la mienne. Mais Mary n’était pas tant une autre advocacy 
officer 4 que notre principal atout, un instrument pour faire entendre notre 
voix. Son séjour avait été organisé par l’organisation pour laquelle travaille 

4. Le terme désigne les salariés spécifiquement en charge de la promotion de la ligne 
politique dans les associations.



DOSSIER. JOURNALISME : RETOUR AUX SOURCES

48

Steffi, qui avait pris en charge tous les frais du voyage. Et indéniablement, 
elle était bien plus efficace que nous dans la quête aux interviews. Ou 
plutôt : il nous était bien plus facile de décrocher des interviews pour elle.
L’intérêt des journalistes s’accroît brusquement pour ceux qui parviennent 
leur fournir des « récits à la première personne », qui plus est s’il s’agit de 
questions humanitaires. Rien n’est plus efficace en termes de communica-
tion que de mettre en avant la voix de ces « témoins » et autres « victimes ». 
Désireux de recueillir des réactions et des images de ceux censés être les 
premiers concernés par les décisions du G8, les professionnels des médias 
les recherchent activement. Leur visage qui pouvait changer du tout au 
tout, depuis la moue quand on les abordait avec une remarque générale 
(« vous avez une seconde pour discuter du développement dans le monde 
et de ce que peux faire le G8 ? ») à un intérêt évident lorsqu’était évoquée la 
possibilité d’une interview avec un(e) représentant(e) de la « société civile » 
(« Dr. X [Mary] vient du Nigéria. Elle travaille pour le programme national 
de développement là-bas. Un de ses enfants est mort de faim »).
La valeur de ces récits personnels fut confirmée en de nombreuses occasions. 
Le deuxième jour, Axel m’avait demandé d’aider à mettre sur pied une 
conférence de presse sur les questions de développement. Quoiqu’organisée 
à l’initiative d’un réseau d’ONG promouvant l’éducation en Afrique, il avait 
réussi à faire inviter Mary. Et alors que les différents orateurs se succédaient 
pour présenter leur position sur tel ou tel sujet, les journalistes continuaient 
de se presser à l’intérieur avec toutes sortes de matériel d’enregistrement. 
Clairement, la concentration importante de personnes « directement affec-
tées » dans un espace et une période de temps circonscrits, à un moment 
plutôt calme du cycle de travail journalistique, avait un attrait certain pour 
des professionnels en quête de matériau.
« À côté du hasard et de certains atouts, les ressources, les compétences et 
le travail jouent un rôle aussi important dans le bazar que dans n’importe 
quel autre système économique », écrivait Geertz à propos du souk de 
Séfrou (Geertz, 1979, p. 125). La situation était similaire en Allemagne : 
savoirs et savoir-faire étaient essentiels, tout comme l’est le fait de disposer 
des biens recherchés par les journalistes. À ces conditions, les ONG qui 
ont fait le déplacement peuvent espérer accéder aux médias, et voir leurs 
revendications diffusées. Mais comprendre les stratégies médiatiques de ces 
dernières implique de ne pas arrêter l’analyse au moment de la publication, 
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et de tenter de saisir les différents usages que font ces dernières des médias. 
L’objectif principal des personnes présentes consistait en effet à imposer 
une pression indirecte sur les décideurs politiques. Dans cette stratégie, les 
journalistes étaient un médium plutôt qu’une fin.

Stratégies intermédiées

Alors que nous rentrions à l’hôtel après une deuxième journée passée dans 
l’International Media Center, j’ai profité du trajet pour poser à Axel et 
à Simon une question restée sans réponse depuis notre arrivée : celle de 
notre objectif. De mon point de vue, la raison première de notre séjour en 
 Allemagne était de « faire du lobby » sur les chefs d’État du G8, de tenter de 
les influencer sur nos sujets. Mais non seulement nous n’avions pas réussi à 
rencontrer un seul négociateur ; à la veille de la signature de la déclaration 
finale, personne dans la petite équipe que nous formions ne semblait s’en 
préoccuper. Pour autant, personne ne se désintéressait du résultat final. 
Tous demandaient en permanence, à chaque personne susceptible d’avoir 
des informations sur le sujet, où en étaient les négociations. Et tous deux 
avaient tenté à de multiples reprises de joindre des contacts qu’ils avaient, 
à l’Élysée ou au « 10 » [Downing Street]. À l’instar de leurs collègues, Axel 
poursuivait en fait une stratégie indirecte. Du fait de l’intense couverture 
médiatique du sommet, ils cherchaient à avoir une influence intermédiée, 
clairement dirigée vers les responsables politiques. 

Une caisse de résonance
Bien souvent, l’action collective n’a d’impact que si elle obtient un écho 
mé diatique, écrivait Patrick Champagne dans un article désormais classique 
(Champagne, 1984). Répercutée et diffusée, la mobilisation d’autant plus 
de chances d’être véritablement audible si elle devient une « mobilisation 
de papier », c’est-à-dire si elle est évoquée au-delà du lieu où elle se produit. 
Ce point n’avait pas échappé à Axel, qui se tournait vers les professionnels 
de l’information même dans les rares moments où il aurait pu avoir un accès 
direct aux décideurs.
Les conférences de presse, moment de rencontre avec des négociateurs 
autrement isolés pendant la durée de la rencontre, le montraient bien. Deux 
jours de suite, Axel et moi avons assisté à celle du président Français, tenue 



DOSSIER. JOURNALISME : RETOUR AUX SOURCES

50

à quelques kilomètres de là dans la « zone rouge ». Alors que ce dernier était 
à chaque fois entouré de ses principaux assistants, une situation parfaite 
pour « faire du lobby » (au moins au sens où je l’entendais), Axel n’a même 
pas essayé d’approcher l’équipe française. De fait, sa priorité était ailleurs : 
il cherchait plutôt à nouer des contacts avec les journalistes, qu’il abordait 
sans relâche dans les nombreux temps de la conférence ou du transfert vers 
la salle sécurisée où se tenait le point presse. Selon lui, son action serait 
d’autant plus efficace s’il parvenait à faire reprendre ses demandes. Interrogé 
sur ce point en entretien plus tard, il commentait :

« Il ne faut pas croire que tout est bouclé quand les équipes en 
charge de rédiger le rapport final arrivent à ce sommet. Il y a 
beaucoup de choses qui bougent pendant les trois jours, et parfois 
significativement. Et ce n’est pas parce qu’ils sont enfermés qu’ils 
sont inaccessibles. Ils sont toujours connectés à leurs Blackberry, 
ils reçoivent les dépêches des agences en continu, et ils échangent 
avec des gens à l’extérieur. Passer par les médias, de fait, est une 
manière efficace de les atteindre parce qu’ils ne peuvent pas ne 
pas les voir. »

Qu’il s’agisse d’une rationalisation destinée à donner sens à son action ou 
d’une vision bien fondée du pouvoir des médias sur le champ politique, 
ce discours confirme une pratique récurrente. À chaque instant, Axel et 
ses homologues consacraient plus de temps à promouvoir leur cause dans 
les médias qu’à tenter de rencontrer les principaux responsables. Pendant 
que les négociateurs s’affairaient dans les salles surprotégées de la zone 
rouge, les responsables d’ONG tentaient eux non seulement d’attirer leur 
attention. Ils essayaient surtout, en publicisant leur cause via leur reprise 
dans les médias, de rendre politiquement coûteuse toute absence de décision 
favorable à propos de leur cause.
Paradoxalement, cette pression intermédiée s’illustrait parfaitement avec une 
absence. Alors que le réchauffement climatique était dans les têtes de tous 
(et dans tous les discours), je n’avais tout au long de la première journée 
jamais vu de responsable de Greenpeace. En dépit de son absence remarquée 
(on m’a souvent demandé si je les avais vus), Greenpeace est probablement 
la seule ONG qui est parvenue à capter l’attention de plusieurs journalistes 
au même moment. Lors du deuxième jour du sommet, alors que j’étais en 
train d’écrire un communiqué de presse, j’ai été interrompu par une image 
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diffusée sur tous les écrans plasma installés un peu partout dans le centre. 
Quelque part en mer, un zodiac était pourchassé par plusieurs navires de 
la police. Comme de nombreuses personnes autour de moi, je relevais la 
tête pour assister à la course-poursuite sur les écrans, avant de me rendre 
compte que la scène était en fait en train de se produire… juste en face de 
nous, à quelques centaines de mètres du centre, tout près de la plage. La 
bataille était inégale : le bateau des autorités était bien plus rapide et plus 
gros que le zodiac. Mais une série de manœuvres habiles avaient permis à 
ce dernier de continuer plusieurs minutes durant de narguer les autorités 
jusqu’à ce qu’unissant leurs efforts, plusieurs navires finissent par lui bloquer 
la route. Entourés par les forces de l’ordre qui s’apprêtaient à les arraisonner, 
les activistes avaient alors déroulé une bannière sur laquelle on pouvait 
lire distinctement « G8 - Act Now », accompagné du logo de Greenpeace.
Incarnation parfaite de la stratégie anti-routine, qui permet à des acteurs 
moins directement audibles de faire la une (Molotch, Lester, 1974), l’inci-
dent a clairement captivé les journalistes, et nombreux sont ceux qui se sont 
rendus sur les balcons pour regarder la poursuite en direct. Les caméras ont 
poussé telles des champignons en quelques instants, et pendant plusieurs 
minutes, j’ai eu l’impression d’assister à un match de football : comme la 
foule s’agite et crie à chaque fois qu’un joueur dribble un adversaire, les 
journalistes vivaient au rythme des virages de la petite embarcation. Les 
souffles retenus et murmures discrets se sont transformés en vives protes-
tations quand un second zodiac a fait son entrée dans la zone interdite, 
cette fois-ci pris en chasse de manière plus agressive par un autre bateau de 
la marine. Après une rapide course, celui-ci fut percuté de travers par les 
garde-côtes allemands, et ses occupants, violemment projetés à l’eau, arrêtés.
Si la frénésie fut de courte durée, Greenpeace a néanmoins réussi mieux que 
tout autre groupe à capter l’attention de nombreux journalistes présents lors 
du sommet. Le jour suivant, l’association organiserait un lancer de mont-
golfières dont les images vidéos seraient immédiatement et massivement 
envoyées aux agences de presse. Bref, deux jours de suite, sur mer ou dans 
les airs, les actions parfaitement planifiées de l’organisation lui ont valu 
quelques gros titres des journaux et de nombreuses dépêches d’agences. 
Dans chacun des articles, ses revendications étaient clairement exposées. Et 
si les messages étaient, comme sur la banderole, toujours orientés vers les 
leaders du G8, le fait qu’ils aient décidé de venir protester non pas devant ces 
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derniers, mais au pied (ou au-dessus) du centre de presse montrait bien qu’ils 
tentaient par leur action d’exercer une pression intermédiée qui passerait 
par une reprise médiatique importante.

Construire la parole publique
Dans certaines circonstances, des stratégies d’influence indirectes sont donc 
privilégiées par les ONG. Elles tentent alors d’exercer une pression sur leur 
cible en passant par les journalistes pour amplifier leurs revendications. 
Ce n’est pas le seul usage qui peut être fait des médias. Comme d’autres, 
les salariés avec lesquels je me trouvais tentaient d’utiliser les journalistes 
d’une manière plus spécifique. En attirant l’attention de ces derniers sur des 
aspects particuliers de l’information, ils cherchaient à opérer une sélection 
dans le flot continu de données et de discours afin d’en mettre en avant 
certains. Axel allait m’en fournir une illustration exemplaire.
Chaque soir, à la fin de la journée, les journalistes étaient invités à se rendre 
dans la zone rouge pour assister aux conférences de presse des leaders. Tenues 
au même moment, elles permettaient à chacun d’entre eux de s’exprimer 
devant les journalistes nationaux. À chaque fois, Axel avait insisté pour que 
nous nous y rendions, et que nous posions une question. Cette stratégie 
avait partiellement pour but « d’interpeller [le Président] où qu’il soit, 
pour qu’il comprenne qu’il n’est à l’abri nulle part ». Mais comme j’allais 
rapidement le découvrir, ce n’était finalement pas l’objectif principal de 
ces déplacements.
S’il avait réussi à poser une question le premier soir, à laquelle il n’avait 
reçu qu’une réponse floue, Axel savait qu’il n’avait aucune chance de se voir 
confier un micro le lendemain. Repéré par l’équipe présidentielle après sa 
question lors de la veille, il savait que la conférence de clôture serait aussi 
bondée de journalistes désireux de voir le président Français en action lors 
de la première apparition sur la scène internationale. Il pensait par contre 
que je pourrais le faire, et après avoir rédigé une question, m’avait chargé 
de cette mission. Je suis donc parti seul ce soir-là, avec pour objectif d’in-
terpeller le président sur l’échec des négociations sur le développement. 
Après quelques échanges informels avec l’équipe de presse de l’Élysée, un 
placement stratégique dans la salle, et assez peu d’égards pour les nombreux 
journalistes qui se disputaient le microphone, j’ai réussi à poser une question 
sur le résultat du sommet. Mais à l’euphorie de cette réussite a vite succédé 
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la déception d’une réponse vague et brève. Tous ces efforts avaient été en 
vain, pensais-je. À la fin de la conférence, Axel et moi nous retrouvâmes 
en bas du bâtiment :

Qu’est-ce qu’il a dit?!
A : (plaisantant) – Alors, t’as réussi à poser ta question ?
E : – Quoi, t’étais pas là ?
A : – Non, je suis allé assister à la conférence de presse de Abe [le 
Premier ministre japonais]. Je voulais poser une question, mais 
les journalistes étaient sélectionnés à partir d’une liste, préétablie 
évidemment.
E : – Oui oui, j’ai posé une question mais…
A : (interrompant) – Vraiment ? ! Et qu’est-ce qu’il a dit ?
E : – Il a habilement répondu à côté… il n’a pas dit pourquoi 
ils n’avaient pas réussi à s’entendre sur un plan de financement 
précis, et il m’a reproché d’avoir dit qu’en termes de promotion 
de santé dans le monde, le sommet avait été un échec. Puis il a 
balancé une série de chiffres que j’ai pas trop saisis, et il est passé 
à la question d’après.
A : – Merde !
E : – Oh, et il a ajouté quelque chose sur un don annuel, par la 
France, d’un milliard par an pour la santé en Afrique. T’as déjà 
entendu parler de ça ?
A : (hochant la tête) –Non, ce n’était même pas dans les discus-
sions qu’on a eues avec son équipe la semaine dernière. Il a dû 
l’inventer devant les journalistes.

Le milliard promis à l’Afrique par le président Français était un lapsus, et 
Axel le savait aussi bien que moi. Il n’avait jamais été évoqué, pas même 
quelques jours auparavant quand plusieurs ONG avaient rencontré le 
président et ses conseillers pour évoquer des sujets. Ça n’a pourtant pas 
dissuadé Axel de demander à chaque journaliste qu’il croisait s’il « avait 
entendu l’excellente nouvelle ». Et, dans le cas inverse, de lui rappeler avec 
force détails. Très clairement, il tentait de solidifier ce qui n’était qu’une 
parole, et cherchait à lui donner une existence réelle en la faisant valider par 
les journalistes. Son but : construire la parole publique en transformant une 
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parole de trop en un engagement ferme. Invité à revenir sur cet épisode en 
entretien, Axel a confirmé qu’une partie de son activité consistait à obtenir 
des engagements de la part des décideurs publics devant des journalistes, 
et que ces derniers jouaient un rôle primordial pour leur faire tenir leur 
promesse. Plusieurs mois plus tard, dans certains communiqués de presse, 
il continuait de rappeler au Président sa promesse un peu rapidement faite 
un soir de juin en Allemagne.
Qu’elles livrent des informations, des images ou de l’expertise aux journa-
listes, ou qu’elles tentent d’obtenir des engagements de la part des  décideurs, 
les ONG présentes au G8 s’appuient doublement sur les médias. Les jour-
nalistes et les agences de presse sont considérés comme une de caisse de 
résonance pour leurs revendications. Ils recherchent la mention de leur 
activité afin d’amplifier l’audience de leurs demandes, d’en faire des enjeux 
essentiels du débat public, ou du moins d’une décision politique. Ce  faisant, 
ils exercent une pression à deux temps sur les responsables politiques, qui 
restent très clairement leur cible principale. Mais les médias servent aussi, 
et de manière non moins importante, de chambre d’enregistrement. Cette 
fonction n’est pas immédiate, et demande un travail de mise en forme. 
Mais les déclarations publiques faites jour après jour par les respon sables 
politiques peuvent alors, si elles sont jugées utiles, être mobilisées. Une fois 
enregistrées (en vidéo ou sur papier), elles sont citées dans des  rapports, des 
communiqués de presse, et rappelés opportunément à chaque rencontre.

Conclusion

Fenêtre sur la production de l’information dans ces moments de haute 
attention médiatique que les sommets internationaux, la description de 
l’un d’entre eux de l’intérieur est aussi riche d’enseignements. D’abord 
parce qu’elle confirme sur ce terrain inattendu la professionnalisation et 
la diffusion des pratiques de communication. La présence croissante des 
ONG à ces sommets n’est qu’un aspect d’une transformation plus profonde, 
qui a vu leur recrutement se déplacer vers les métiers de la  communication 
jusqu’à l’émergence d’une nouvelle figure, celle du « responsable du 
 plaidoyer ». Salariés en charge de la promotion de la ligne politique de 
leur association, ces derniers jouent un rôle central dans la communication 
des organisations non gouvernementales. Ils constituent même un terrain  
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que les recherches actuelles sur les politiques de la com mun ication  
ne peuvent se dispenser d’étudier.
Ensuite, l’étude ethnographique du sommet invite à préciser les usages des 
médias qui peuvent être faits par ceux qui les approchent. Pour les ONG 
présentes, la mention dans un journal ou un reportage était moins souvent 
destinée à se faire connaître du grand public qu’à imposer une pression 
indirecte sur les décideurs publics, enfermés dans la « zone rouge » mais 
objectif ultime de leurs actions. Et qu’il s’agisse de rendre coûteuse l’absence 
d’engagement sur un sujet donné ou de transformer en parole publique 
des propos de circonstance destinés à être aussi vite oubliés qu’ils ont été 
prononcés, le passage par les médias doit être vu comme la continuation 
des pratiques d’influence, menées par d’autres moyens, intermédiés.
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Résumé : Si les sommets internationaux de chef d’États sont l’objet 
d’une couverture médiatique intense, leur déroulement concret est 
rarement évoqué. Sur la base d’une enquête menée par observation 
participante lors d’une réunion du G8, cet article se propose de 
contribuer à combler cette lacune, en donnant à voir la façon dont 
est produite l’information lors de ces événements. L’étude révèle la 
présence d’acteurs inattendus à l’intérieur du sommet officiel : des 
responsables d’ONG – certaines aussi présentes au contre-sommet – 
s’activent en effet, et en nombre, à côté des journalistes dans le centre 
de presse. Description détaillée des stratégies médiatiques déployées 
par ces « activistes de l’intérieur », l’article met alors l’accent sur les 
modalités de l’accès aux médias. Il éclaire les usages variés que ces 
groupes font des médias. Loin de se cantonner à une recherche de 
publicité immédiate, les interactions avec les journalistes s’inscrivent 
dans des stratégies d’influence intermédiées plus larges dont les pro-
fessionnels de l’information ne sont qu’un maillon.
Mots-clés : ONG, G8, médias, communication, influence.

Abstract: In spite of the growing visibility of international summits 
in the last decade, little is known about how these events actually 
unfold. Neither have the role played by the media in these highly 
scrutinized gatherings, nor the organizational setting in which news is 
produced, been extensively described. Focusing on one such summit, 
this article shows what a close-up view of the otherwise-invisible 
Media Center can offer to sociological analysis. Year after year, these 
spaces have increasingly been colonized by certain NGOs attempting 
to influence the proceedings of these summits. .is article highlights 
some overlooked factors that make some groups better able to pro-
mote their cause. It lays bare a mechanism of “mediated pressure”, by 
which NGOs try to influence negotiators through the dissemination 
of their claims in the news.
Keywords: ONG, G8, media, communication, journalism, strategies 
of influence


